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Trop de médecins
en vue en 2020

Le nombre de diplômés va fortement augmenter. Il y aura
une pléthore de professionnels selon une étude de l'DeL.

(DCL), la planification des di-
plômés en médecine ne fonc-
tionne pas. Dans une nouvelle
étude, ils expliquent que de 2018
à 2020, ce sont près de 1.330
médecins francophones qui vont
« envahir» le marché par an. Un
nombre exponentiel par rapport
à 2015, où ils étaient 618 à être
diplômés ... De quoi résoudre les

A P:ès une décadI!de pénu-
ne, nous connaztrons
une inondation tempo-

raire de médecins fraîchement
promus, su'ivie par une rarifac-
tion record de jeunes diplô-
més !» Pour Denise Deliège et
Etienne De Clercq, du Centre
d'information sur les professions
médicales et paramédicales

problèmes actuels de pénurie
mais aussi de créer de nouveaux
soucis. Selon l'étude, un «cer-
tain nomb?'ede nouveaux diplô-
mis connaîtront des débuts dijJi-
ciles ». Ce surplus de médecin
risque aussi d'avoir des consé-
quences pour le futur. Les numé-
ros lnami seront sans doute at-
tribués au détriment des étu-

diants des années suivantes.
« Cette nouvelle gymnastique
conduira ensuite à ne plus pou-
voir octroyer de visa lnami qu'à
169 médecins francoph{Jnes par
an pendant 10 ans », estime
l'étude. De quoi créer une nou-
velle pénurie ... _

Après la pénurie, voici venir un déferlement de médecins
•. Le Centre d'information sur les professions médicales (UCL)
dénonce les incohérences de la planification .
••• Après la pénurie du moment, on s'attend à une pléthore dans le secteur. Avant une nouvelle pénurie.

Bonne nouvelle, la Belgique franco-
phone va voir déferler sur le terrain
des milliers de nouveaux médecins.

Mauv,lise nouvelle: il n'y aura peut-être pas
de travail pour tout le monde. Et mauvaise
nouvelle-bis: une nouvelle pénurie de mé-
decins guette à moyen terme. C'est le princi-
pal enseignement d'une publication signée
Denise Deliège et Etienne De Clercq pour le
Centre d'information sur les professions
médicales et paramédicales (UCL). Sous le
titre «Dérèglements climatiques et ... nu-
merus clausus en médecine », ses cher-
cheurs jettent un regard novateur sur des
montagnes de données. Ils résument le pro-
pos en quelques métaphores: «Après une
décade de pénurie, nous connaîtrons une
inondation temporal:re de médeânsfraîche-
ment promus, suivie par une rarijaction re-
cord de jeune.~ diplômés!» Pour estimer
l'impact futur d'une politique de planifica-
tion, il faut «pointer ses jumelle.s vers le
pasd pour dénombrer les médecin<~promus
40 ans auparavant et qui, grosso modo, se-
ront en âge de retraitc quand seront promm
lesfuturs diplômés ». Explications.

1Lapénurie ressentie en 2016. Si la notion
même de pénurie est contestée par une

partie des observateurs - notamment par
les svndicats médicaux -, elle est bel et bien
rcss~ntie sur le terrain, en raison notam-
ment de la diHërence entre la force de tra-
vail statistiquement au travail et la force de
travail réellement au travail. « J'obseT'IJe,dit
le professeur émérite Denise Deliège, deR
avis de médecins prévenant de leur impossi-
bilité de prendre de nouveaux patients,j'ob-
serve que cette tendance est très marquée
dans les régions rurales, qu'il est extrême-
ment difficile d'obtenir un rendez-vom chez
un ophtalmologue ou un dermatologue, que
de nombreux médecins "étrangers" sont re-
crutés da,ns les hôpita= ... » Notons que,

mi-janvier, le Centre fédéral d'expertise des
soins de santé confirmait officiellement la
pénurie, particulièrement chez les généra-
listes et dans certaines régions du pays. Une
surprise? Absolument pas. Q.uand, en 1997,
le pouvoir fédéral a mis en place une poli-
tique de contingentement limitant l'accès
aux numéros Inanri (le sésanle indispen-
sable à chaque médecin désirant exercer
dans le cadre du remboursement des soins
de santé à ses patients), « ses décisions sont
basées sur la perception du moment - on est
alors en situation de pléthore médicale -
mais il oublie d'évaluer les conséquences à
venir ». A l'époque, « nos calculs annon-
çaient déjà la pénurie ressentie actuelle-
ment» mais ils avaient été accueillis froide-
ment.

2 L'inondation du marché d'ici 2020. On
l'a souvent écrit, la fixation de quotas de

médecins aurait dù être suivie d'une poli-
tique de restriction de l'accès aux études. La
Flandre a plus ou moins résolu l'affaire en
imposant un examen d'entrée. De son côté,
la Communauté française a, dit Denise De-
liège, " détricoté les louables ifforts des fa-
cultés de médecine qui tentaient de contrôler
/.e,sfl= d'étudiants (...). Dès lors, le Conseil
d'Etat donna raison à des étudiants dési-
r(JIJ;rde pounuivre leurs études. Dès 2008,
elles n'eurent d'autre choix que de laisser en-
trer tous lesjeunes attirés par ces études. Il
s'en suivit une croissance importante de
nombrc d'étudiantsfrancophones en méde-
c-ine.» Par ailleurs, en 2018, se croiseront à
la sortie des facultés de médecine, les der-
niers étudiants qui ont suivi leur parcours
en sept ans et les premiers promus du cycle
en six ans. Conséquence: de 2018 à 2020,
ce sont près de 7.350 médecins qui vont
« envahir» le marché belge, dont 4.000
ricn que pour les universités francophones.
« C'est, selon le professeur Deliège, 6'0 % de

plm que 40 ans auparavant, c'est-à-dire au
plusfort de la pléthore qui a débuté à lafin
des années des années 70, » A l'époque, les
universités francophones sortaient 830 mé-
decins par an. De 2018 à 2020, ce sera
1.330 par an ... Précisons à ce stade qu'ils
dépassent largement les quotas fixés par le
Fédéral (il y a 3,200 surnuméraires) mais
que de récents accords entre Fédéral (De
Block) et Fédération Wallonie-Bruxelles
(Marcourt) devraient leur permettre d'ob-
tenir un numéro Inami. Ce qui ne veut pas
encore dire du travail puisque «certaines
pénuries seront résorbées, mais ensuite le
marché requiert du temps pour absorber
d'éventuels surplus. Ces jeunes surnumé-
raires réaliseront certes leur rêve, mais
nombre d'entre (JIJ;rconnaîtront de.. débuts
difficiles. »

3La sécheresse annoncée. Si les méde-
cins surnuméraires obtiendront sans

doute un numéro Inami, c'est au détriment
de leurs successeurs. Les accords entre
francophones et gouvernement fédéral
passent par un concours en fin de première
année et par un «lissage négatif" (on dé-
duit des quotas dévolus au:" francophones
dans les prochaines années, les numéros ac-
cordés aux surnuméraires). Et ça va faire
mal! « Cette nouvelle gymnastique condui-
ra ensuite à ne plus pouvoir octroyer de visa
Imuni qu'à 16.9 médecins francophones par
an pendant (NDLR: hypothèse du moment
à confirmer) 10 ans, »Mais le plus grave est
à venir: « l'impact d'une telle di .•ette de
jeunes médecins se féra sentir à contre-
temps, soit au plus fort des départs pro-
bables liés a= pics de médecins diplômés
40 ans plus tôt. De 2021 à 2027. seuls 22 %
des médecins en passe de pnmdre leur re-
traite pourraient ainsi être remplacés par
de nouveau.:I:promus! " •

~ric BURGRAFF

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 21/01/2016

Communauté française - Enseignement - Enseignement supérieur Le Soir



Parlement de la Communauté française
Le Soir
Communauté française - Enseignement - Enseignement supérieur

21/01/2016

l'experte « Une planification
mal ficelée»
Le professeur émérite Denise Deliège,

chercheur au Centre d'information sur
les professions médicales et paramédicales
(Ecole de santé de l'UCL), est avec Etienne
De Clercq auteur de cette publication sur les
dérèglements du numerus clausus. Après les
constats, elle propose des pistes de travail.
Un regard sur 20 ans de planification?
Curieusement les partis de droite instaurent
uni! planification (d'ailleurs mal ficelée),
alors que les partis de gauche prônent une li-
berté totale! On n'en est pas à une bizarrerie
prè;,· dans ce dossier! A cejeu entre nivea:ux
de pouvoir, les étudiants et lesfuturs candi-
dats .~ontperdants, le.~doyens de,~Fa(111tésde
médecine sont en difficulté et la disponibilité
de médecins devient chaotique! Bravo la
« planification» !

Des solutions en vue pour éviter la « déserti-
fication Il annoncée?
Face au prochain afflux de surnuméraires, il
y aurait moyen de des.~errerun peu l'étau du
numerus clausus, et de réduire d'autant
l'impact du lissage négatif. D'ores et déjà cer-
tains remplacements de médecins inclus
dans les quotas sont autori_~és : en ca_~de dé-
cès. abandons, mandats de recherche et déci-
sions ministérielles. D'autres jeunes méde-
cins peuvent alors obtenir le précieua' numé-
ro lnami à leur place. Elargissons cette liste
de remplacements autorisés !

Des pistes?
Les médecins issus des quotas mais domici-
liés à l'étranger (par exemple depuis 2 ans)
pourraient être remplacés. Cette solution de
remplacement pOl1rrait être étendue à l'en-
semble des médecins contingentés par les
règles du numerus clausus et qui sont deve-
nus inactif.~ dan.~ le système de santé belge.
Les médecins disparus du «marché des
.~oins » belge et ainsi remplacés garderaient
un droit au retour en Belgique; il suffirait
de diminuer d'autant l'impad des remplace-
ments ultErieurs. Sww «perte de numém
lnami », il s'agirait d'une simple mise de
côté pouvant être provisoire.

Comment mieux l'organiser?
Il est temps d'introduire une planification
rationnelle et non émotionnelle. A savoir' un
numerus clarMu_5tenant compte de la pyra-
mide des âge",et pas seulement d'une volonté
d'égaliser les densités médicales. On a
constaté que, contrair'ement à la croyance
des années go, les Wallo'ns, malgré une den-
sité de médedns supérieure de plus de 20 %,
pèsent en moyenne moins que les Flamands
sur les dépenses en soins de santé. Quant à la
Flandre, elle génère 554futurs médecins sur- Mais il faut compter avec l'arrivée de méde-
num.éraires, ql1i devront en.mite être com- cins « étrangers Il•.•

pensés. Cette présence de surnuméraires C'est la pénurie qui crée un aspirateur de ces
néerlandophones prouve que, contrairement médecins et, si elle se tarit, l'immigration
à la doxa en COUTS,lefameux examen d'en- s'am.oindrira automatiquement. Une plani-
trée n'est pas efficace en soi! En réalité, c'est fication peut-être plus rationnelle consiste-
la moindre att7'Q.ctivité des études m.édicales rait à adapter les futurs quota.~ en tenant
du côtéflamand qui a donné à la.Flandre un compte, pour chaque Communauté. du
vernis de «vertu ». Pourquoi n'impose-t-on nombre de médecins diplômés 40 ans plus
pas aussi un réel concours au Nord du pays? tôt .•

Propos recueillis par

E.B.

LEXIQUE

4.000 jeunes
médecins
Le contingentement
L'accès à la profession est
soumis depuis 1997 à un
contingentement: on
limite le nombre de mé-
decins autorisés à exercer
dans le pays. Il repose sur
la volonté de contrôler les
dépenses de santé.
Les quotas de numéros
Inami Pour contingenter
la force de travail, il faut
contrôler l'entrée dans la
profession. L'Etat fédéral
y parvient en limitant la
distribution de numéros
Inami aux jeunes diplô-
més. Ce numéro leur
permet de postuler pour
une formation complé-
mentaire en médecine
générale ou spécialisée et
permet la prise en charge
des soins par l'inami.
Les surnuméraires
Les communautés
doivent organiser les
études pour que le
nombrede diplômés
corresponde à celui des
numéros Inami dispo-
nibles. La Fédération
Wallonie-Bruxelles a
testé divers filtres avant
d'ouvrir les portes puis
d'imposer un concours en
fin de première, en juin
prochain. Cette politique
francophone de la porte
ouverte induit la pléthore
annoncée pour 2018-
2020: près de 4.000
jeunes médecins vont
débouler sur le marché.

E.B.
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